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Rapport des Co-Présidentes

Chers membres, Mesdames, 

 

Nous vivons une période de crise : en 2018, les

modèles progressistes défendus par les femmes ont

été attaqués et les efforts d'égalité remis en

question. Au niveau international, on peut citer

notamment l'élection au Brésil de Jair Bolsonaro,

qui fait régulièrement la Une des journaux avec des

commentaires misogynes ou le scandale entourant

l'attribution du prix à Ada Hegerberg, la

footballeuse norvégienne de l'année.

Malheureusement, la Suisse n'est pas non plus un

modèle : cela se voit non seulement

quotidiennement dans les commentaires des

lecteurs des médias, mais également au Conseil

national, lors du débat sur l'égalité salariale, dans

lequel l'égalité est souvent reléguée à un plan

secondaire ou considérée sans importance. 

 

Nous avons pourtant plusieurs raisons de rester

optimistes. Après plusieurs années de travail, le

Conseil national et le Conseil des États ont enfin

adopté la loi révisée sur l'égalité des chances. Elle

stipule que les entreprises de 100 salarié.e.s ou plus

doivent effectuer une analyse de l'égalité des

salaires tous les quatre ans. Un petit pas dans la

bonne direction ! De même, en 2018,

l'augmentation du pourcentage de femmes dans les

postes de direction et les recommandations en

matière de parité hommes-femmes prévues dans la

révision de la loi sur la sociétés anonyme ont suscité

la controverse. Ici aussi, nous pouvons nous réjouir

des progrès accomplis : avec une seule voix d'écart,

le Conseil national s'est prononcé en faveur d'un

équilibre entre les sexes d'au moins 30 % au sein du

conseil d'administration et de 20 % au sein du

conseil de direction. Mais le plus grand succès reste

probablement l'élection du Conseil fédéral du 5

décembre. Deux femmes de talent ont été élues,

avec de brillants résultats ! Notre travail a donc été

récompensé.

 

Et c'est ainsi que devrait se poursuivre 2019, année

électorale. Un an avant les élections fédérales,

nous avons lancé un projet ambitieux avec

Operation Libero pour les femmes politiques de

demain sous le titre « Helvetia appelle ! »: Avec un

plan en trois étapes, nous motivons les femmes de

toutes les partis politiques à s'engager dans la

politique et à se présenter aux élections. Avec

notre campagne, nous les soutenons durant le

processus et organisons des événements de

mentorat. Nous exercerons également une

pression sur les partis  ; nous évaluerons les

sections cantonales en fonction de la place

réservée aux femmes sur leur liste. 

 

En 2018, nous inaugurons également un nouveau

projet contre le discours de haine sur Internet. 

«  Stop Hate Speech  » lutte contre les

commentaires haineux en ligne, qui touchent

notamment les femmes . À l'aide d'un algorithme,

qui est formé par une communauté active, la

propagande haineuse peut être repérée sur le net

puis réfutée par cette communauté. 

 

La situation politique connaît de grands 

 mouvements, et nous aussi! Avec une équipe

jeune et dynamique, alliance F est prête à pour

l'avenir politique de la Suisse. Notre travail est

aussi important demain qu'il l'a toujours été !

 

Avec nos sincères remerciements pour votre

soutien,

 

 

Vos Co-Présidentes, 
Kathrin Bertschy, Conseillère nationale
Maya Graf, Conseillère nationale 



ÉGALITÉ
Les chiffres les plus importants

C H I F F R E S

1 VOIX
A FAIT LA DIFFÉRENCE DANS LA

RÉVISION DU DROIT DE LA SOCIÉTÉ

ANONYME.

Avec une voix d'écart, le Conseil national

a décidé le 16 juin 2018 en faveur d'une

variante (légère) de la promotion des

femmes. 30 % de femmes au Conseil

d'administration, 20 % à la direction

générale. Le Conseil des États a renvoyé

le dossier en commission en décembre.

20'000
PERSONNES SONT DESCENDUES

DANS LA RUE LE 22 SEPTEMBRE

Et ceci pour l'égalité des salaires.

Nous étions là - non seulement dans

la rue, mais aussi au Parlement. Nous

appréhendions les discussions. Nous

avons tweetées lors des débats sous

#Lohngleichheit et avons pu ainsi

augmenter la pression sur les

parlementaires grâce à cette

transparence. Cela a porté ses fruits.
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ONT RÉPONDU À L'APPEL D'HELVETIA

ET VEULENT ENTRER AU PARLEMENT

Helvetia est très inquiète car elle sait

qu'une démocratie n'est bonne que

dans la mesure où elle représente tous

ses citoyennes et ses citoyens. Le

projet «Helvetia appelle» - avec un

plan ciblé en trois points - vise à

augmenter le nombre de femmes

dirigeantes dans la politique suisse et à

renforcer ainsi la démocratie. Le

projet connait ses premiers succès : au

début de l'année électorale 2019, 400

femmes se sont déjà inscrites pour en

bénéficier.

400 FEMMES 

46%
BÉNÉFICIANT DE LA NOUVELLE

LOI SUR L'ÉGALITÉ

46 % des salariés bénéficieront à

l'avenir de l'analyse des salaires

prévue par la loi. Les entreprises

défaillantes doivent informer leurs

salariés et leurs actionnaires des

résultats de ces analyses salariales.
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NOS  ACT IV I TÉS  EN  20 18

Le 16 juin, dans le cadre de la révision du

droit de la société anonyme, le Conseil

national a voté par 95 voix contre 94 en

faveur des seuils pour la représentation des

sexes dans les conseils d'administration et

les directions. Ce qui semble être un résultat

aléatoire est en fait le résultat d'un tour de

force, mise en œuvre notamment par une

approche de persuasion non partisane. À

l'avenir, au moins 30 % des membres du

conseil d'administration et 20 % de la

direction devraient être des femmes. La

qualité de ces institutions sera ainsi

améliorée. Dans le passé, ce n'était pas la

qualité qui était décisive pour occuper ces

sièges, mais plutôt les préjugés et donc le

sexe. Les sociétés anonymes qui ne

respectent pas les directives doivent

s'expliquer dans leur rapport annuel et

exposer les mesures d'amélioration. Après

son succès au Conseil national, le dossier des

droits de la société n'a toutefois pas pu

échapper au Conseil des États (dominé par

les hommes). En décembre, le Conseil des

États a renvoyé le dossier en commission

préliminaire. 

Nous sommes d'accord avec la réponse de la

Conseillère fédérale Sommaruga à cette

décision : Rien ne doit être changé dans les

directives sur la parité !

1. Seuils en matière de
représentation des sexes 

2. Révision de la loi sur l'égalité -
mise en application de l'égalité
salariale

En 2018 toujours, l'écart salarial inexpliqué

entre les hommes et les femmes en Suisse se

situe entre sept et huit pourcents, et ce malgré

le fait que la Constitution garantit le principe

de l'égalité des salaires depuis 1981. En 2018,

la révision de la loi sur l'égalité est finalement

parvenue au Conseil des États et au Conseil

national et nous avons été à la tête du

processus. Nous avons mené des discussions

ciblées et informé les parlementaires et le

public ; nous avons tweeté en direct pendant

les débats sous le hashtag #Lohngleichheit et

nous étions présentes avec de nombreuses

femmes dans les tribunes et les bancs du

conseil pendant les débats.  Cela a accru la

pression sur les parlementaires - selon la

devise « nous vous surveillons » ! 

Ce serait honteux. Une économie moderne

doit être en mesure de présenter de

meilleurs pourcentages.

 

L' approche volontaire tant vantée a échoué

- en 2018, seuls 7 % des membres de la

direction de la 118e plus grande entreprise

suisse étaient des femmes ("schillingreport"

2018). Nous restons attentives.
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Le 14 décembre, un petit pas a été franchi
lors du vote final : le Conseil national et le
Conseil des États obligent les entreprises de
100 salarié.e.s ou plus à effectuer une
analyse de l'égalité salariale, qu'ils doivent
renouveler tous les quatre ans (si les
résultats sont négatifs). Les entreprises
doivent informer leurs salariés et leurs
actionnaires des résultats de ces analyses
salariales. Cela permettra enfin de créer la
transparence nécessaire et urgente et de
réclamer ainsi l'égalité des salaires dans les
faits.

Des solutions durables pour les défis futurs

ne peuvent être maîtrisées et élaborées

qu'avec les connaissances, l'expérience et la

compétence de toutes les catégories de la

population et avec la possibilité d'atteindre

une majorité. Nous avons demandé au

Parlement de mettre en œuvre une

représentation équilibrée des femmes au

Conseil fédéral et avons exigé que la

Constitution fédérale soit modifiée et que la

concordance soit appliquée également aux

hommes et aux femmes. 

 

Le PDC a émis un ticket uniquement

féminin et, lors des débats publics

qu’alliance F a organisé, nous avons donné

aux quatre candidat.e.s l'occasion de se

dévoiler peu avant l’élection : nous les avons

interrogé.e.s sur les questions actuelles

d'égalité et sur leurs objectifs en matière

d'égalité en tant que futurs membres du

gouvernement. Jamais auparavant, le vin

blanc valaisan et la Schüblig de St-Gall

n’avaient été meilleurs que ce jour-là. C'est

dans cet esprit que nous voulons aborder

l'année électorale, car #Helvetiaappelle ! 

3. Élection des Conseillères fédérales
le 5 décembre 2018

Quel succès ! Jamais encore, dans les 170 ans

de l’Histoire de la Suisse modernes, deux

femmes n’avaient été élues en même temps

au Conseil fédéral. Et avec aplomb au

premier tour de scrutin! Nous félicitons

Viola Amherd (CVP) et Karin Keller-Sutter

(FDP) et nous nous réjouissons de travailler

ensemble. alliance F était au premier plan de

la campagne : après l'élection d'Ignazio

Cassis, le 110e homme au Conseil fédéral sur

117 membres élus jusqu'à présent, alliance F

a fait pression avec la campagne

  «Conseillèresfédérales.ch» et a montré qu'il

n'y a pas de véritable démocratie sans

concordance des sexes.
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En ce qui concerne les élections fédérales du

20 octobre 2019, nous avons

malheureusement vite compris: Helvetia est

très inquiète ! Cinquante ans après

l'introduction du droit de vote et d'élection

pour tous, les femmes sont toujours sous-

représentées en politique - leur part au

Conseil national stagne à un tiers et au

Conseil des États à seulement 13 %. Il est

clair, cependant, qu'un gouvernement et un

parlement uniquement ou largement

composés d'hommes ne représentent pas

notre peuple. Et c'est précisément ce

qu'exige notre système de concordance : la

population doit se reconnaître dans les

parlements et le gouvernement. Le fossé

démocratique doit être résolu. C'est

pourquoi nous avons lancé la campagne «

Helvetia appelle » avec Operation Libero, un

an avant les élections, le 27 septembre 2018.

Des femmes brillantes du monde politique,

économique et culturel nous ont soutenus

dans cette entreprise. Nous avons eu le

grand honneur d'accueillir Elisabeth Kopp,

la première femme Conseillère fédérale de

Suisse, en tant que conférencière et

ambassadrice.

 

La Suisse a besoin de femmes dirigeantes,

entrepreneuses et inspirantes. Des femmes

qui contribuent à façonner notre politique,

qui aident à déterminer les règles de notre 

 

 

 

coexistence et qui apportent leurs points de

vue, leurs priorités et leurs visions. 

 

L'objectif de la campagne est clair : 

« Helvetia appelle » motive les femmes à

faire le pas et à se présenter aux élections.

Dans un premier temps, nous soutenons les

femmes par des conseils et des astuces, des

ateliers et un mentorat, et nous leur

montrons comment se préparer à un

mandat politique. Dans un deuxième temps,

nous contribuons à ce que les femmes et les

hommes soient traités sur un pied d'égalité

par leurs partis et obtiennent des places

prometteuses sur les listes. Nous informons

les sections cantonales des partis politiques

de nos revendications, les motivons et les

éclairons par une notation publique : Quels

sont les partis qui donnent à leurs

candidates une réelle chance d'être élues ? 

 

 

CAMPAGNES

1. Helvetia appelle!

(Suite à la page suivante)
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2. Stop Hate Speech

Nous avertissons les partis qui ont un besoin

urgent de rattraper leur retard. Enfin, les

candidates doivent se présenter sous leur

meilleur jour en ligne. Nous les aidons

également activement à le faire.    Une

plateforme électorale est prévue, qui

proposera des candidatures féminines

prometteuses de tous les partis et de tous les

cantons au Conseil national et au Conseil

des États. Les électeurs et électrices peuvent

utiliser le site pour avoir une vue

d'ensemble des femmes prometteuses de

leur canton et soutenir les différentes

candidates avec du temps ou de l'argent

pendant la campagne électorale.

 

 

 

 Les réseaux sociaux et les fonctions de

commentaire sur les plateformes

médiatiques ont abaissé le seuil de tolérance

du discours de haine et donnent de la

légitimité aux commentaires haineux en les

laissant se répandre. A travers les mots ou

les images, les gens sont dévalorisés,

attaqués ou parfois même, victimes

d’incitations à la haine ou à la violence. Les

femmes et les jeunes sont les premières

victimes des agressions sur internet. Par des

attaques systématiques, les femmes sont

«  remises à leur place  » sur internet et sont

donc exclues de cette sphère publique. 
 

« Stop Hate Speech » est un projet initié par

alliance F pour lutter contre l'hostilité et la

discrimination sur Internet. Ce projet

pionnier propose une solution locale à un

grave problème global. En effet, les

spécificités linguistiques et médiatiques

doivent être prises en compte.  

 

 

L'approche innovante du projet consiste à

combiner les forces des solutions techniques

et de la société civile. D'une part, nous

développons un algorithme conçu pour

détecter les discours de haine sur les

plateformes des journaux et les médias

sociaux. D'autre part, nous construisons une

communauté qui aide l'algorithme à

reconnaître les discours de haine. En outre,

cette communauté se joindra aux

discussions numériques sur les pages de

commentaires pour lutter ensemble contre

le discours de haine. 
 

L'algorithme apprend de la communauté, la

communauté réagit à son tour plus

rapidement et de manière plus ciblée grâce

à l'algorithme. La technologie et la société

civile luttent donc ensemble contre

l'hostilité et la discrimination numériques.
 

« Stop Hate Speech » est rendu possible

grâce au fonds d'Engagement Migros. La

Fondation du jubilé Raiffeisen soutient

financièrement le projet en tant que

partenaire de dialogue. De plus, « Stop Hate

Speech » est soutenu financièrement par

différents cantons et municipalités.  
 

Le projet durera trois ans, rejoignez-nous:

http://www.stophatespeech.ch/
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Le 21 avril, la 118e réunion des délégués a eu lieu à la Schweizerhof de Berne. La table

ronde avec la chasseuse de têtes Doris Aebi et la co-présidente Kathrin Bertschy s'est

focalisée sur la révision du droit de la société anonyme et sur les questions de quotas, de

stéréotypes et de sexisme concernant les femmes aux postes de direction. Sophie Achermann a

été présentée comme future directrice générale d'alliance F.

ASSEMBLÉE  DES

DÉLÉGUÉ .E .S

du 21 avril 2018 à Berne

2018 a également été l'année de l'initiative d'autodétermination. Nous avons souligné les

dangers de l'initiative avec une vidéo. Celle-ci a été partagée plus de 130 fois sur Facebook et

vue plus de 7 500 fois. L'initiative a été rejetée avec 66,2% de votes négatifs. 
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Le 13 novembre, la Conférence des femmes
présidentes s'est tenue au Palais fédéral en
présence de la Conseillère fédérale Doris
Leuthard. La Conseillère fédérale sortante a parlé
des défis auxquels les femmes sont confrontées en
politique et a souligné : «Faites-le quand même !»
Les femmes sont porteuses d'expériences
différentes et d'un point de vue critique et objectif
qui a une influence décisive sur les décisions et les
résolutions.
 

Les présidentes et les directrices des
associations membres ont adopté une
résolution à l'attention des groupes
parlementaires du PDC et du PLR afin
d'émettre chacune un ticket féminin pour les
élections fédérales.. . 

Dans la logique de la concordance, une

représentation équitable des sexes est tout

aussi incontestable que la représentation

équitable des zones rurales et des régions

linguistiques. Nous avons exhorté les partis à 

«proposer à l'Assemblée fédérale une

sélection de candidates le 5 décembre 2018

afin que deux nouvelles conseillères

fédérales puissent être élues pour notre

gouvernement d'État et que la concordance

puisse être réalisée». Nous avons été

entendues : Avec Viola Amherd et Karin

Keller-Sutter, deux femmes hautement

qualifiées et aux résultats brillants ont été

élues.

CONFÉRENCE  DES

PRÉS IDENTES

 du 18 novembre 2018 à Berne
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RAPPORTS  DE

COMMISS ION

faire entendre nos voix

alliance F a été présente à la CFT grâce à notre
vice-présidente Helen Issler, qui représente
toutes les organisations de femmes. En 2018, les
sujets abordés ont été la numérisation, la
robotique, les bureaux en espace ouvert, la
santé et la sécurité au travail. Une question
actuelle et controversée est l'assouplissement de
la durée du temps de travail pour le personnel
de certaines catégories. La question de la prise
en charge 24 heures sur 24 des personnes âgées
a été clarifiée avec la publication d'un modèle
de NAV en complément des contrats de travail
types cantonaux pour les employés à domicile.
Toutes les informations à ce sujet, ainsi que les
nouvelles brochures sur le travail du dimanche,
le travail intérimaire et le congé de maternité,
sont disponibles sur la page d'accueil du Seco.

 
 

1. Commission fédérale du travail
(CFT)

Outre les discussions dans le cadre des
consultations en cours, la CFQF s'est
concentrée sur les thèmes du congé parental /
congé de paternité, du cinquantenaire suisse
de 2021 (50 ans de droit de vote et d'élection
des femmes) et de l'avenir des lignes
directrices de la CEDAW pour la pratique
juridique suisse - un instrument en ligne pour
l'application de la Convention des Nations
unies sur les femmes CEDAW.

Vivian Fankhauser-Feitknecht représente
alliance F au sein de la CFQF, notamment
dans le groupe de travail sur les élections,
dont l'objectif principal est la participation
politique. Les partis jouent un rôle primordial
dans l'augmentation du pourcentage des
femmes en politique. Par conséquent, les
représentants de la CFQF ont présenté leur
demande pour davantage de femmes au
Parlement à tous les partis, à une exception
près. En tenant compte de la situation actuelle
dans les différents partis, les personnes
présentes ont échangé leurs points de vue sur
les mesures de soutien aux femmes qui
pourraient être utiles en vue des prochaines
élections fédérales de 2019.

2. Commission fédérale pour les
questions féminines (CFQF)

Vivian Fankhauser-Feitknecht était en 2018
présidente et déléguée d'alliance F pour ce
réseau. La coordination des ONG a participé à
quatre processus de consultation. La
conférence annuelle a eu lieu sur le thème
actuel de la "Convention d'Istanbul" et a
permis la mise en réseau des ONG
intéressées, des personnalités publiques et du
gouvernement fédéral. En vue du sixième
rapport alternatif sur le rapport d'État suisse,
le groupe de travail CEDAW (Convention des
Nations unies sur les femmes) est responsable
d'un système de suivi bien structuré ainsi que
d'un travail actif de lobbying et de
sensibilisation au sein de la société civile et du
parlement.

3. Coordination des ONG après
Pékin, Suisse 



P O L I T I Q U E P A G E  1 2

Elle a donc organisé à deux reprises des

ateliers sur le suivi et la mise en œuvre des

droits des femmes* en Suisse. alliance F sera

impliquée dans les groupes de travail sur la

participation politique, l'égalité des

sexes/Gendermainstreaming et les

stéréotypes.

La Fondation suisse de formation à

l'audiovisuel (FSFA)a été fondée il y a environ

25 ans ; alliance F est impliquée dans cette

organisation depuis sa création. Des décisions

importantes ont été prises dans le cadre de la

FSFA au cours de l'année dernière. Le Conseil

de fondation a décidé de demander à

l'Autorité fédérale de surveillance des

fondations de supprimer la fondation.

Néanmoins, certaines activités du réseau se

poursuivront. 

Les modestes ressources financières restantes

de la FSFA ont été utilisées dans le courant de

l'année 2018. La FSFA a ainsi pu une fois de

plus donner une impulsion à la numérisation

dans l'ensemble du secteur de l'éducation,

conformément à l'objectif de la fondation, en

mettant l'accent sur l'échange d'informations

et d'expériences par-delà les barrières

linguistiques.  De petites contributions

modestes pour des mesures d'information et

de communication ont été versées à des

projets de numérisation innovants

sélectionnés dans le réseau FSFA. Il s'agit de

cinq projets, dont le «Modèle F», dont

l'évolution depuis 2017 est documentée sur la

page d'accueil de la FSFA (http://www.ssab-

online.ch/de20.html). Les programmes de

diplôme portant le label «Modèle F» offrent

une formation continue flexible à ceux et

celles qui, notamment en raison de la

numérisation continue du monde du travail,

doivent acquérir des qualifications nouvelles

ou différentes.

4. Fondation suisse de formation
à l'audiovisuel  (FSFA)

En même temps que la demande de
dissolution, le Conseil d'administration a
décidé, lors de sa réunion du 15.3.2018, de
verser des contributions plus importantes à
deux organisations membres. Celles-ci sont
actives dans toutes les langues et reprendront
les activités antérieures de la FSFA
conformément aux dispositions contractuelles.
Selon le premier contrat, le Centre de
compétence de la Fondation pour
l'apprentissage à distance, l'apprentissage en
ligne et la collaboration électronique en Suisse
(SKZ-CH), basé à Brigue, prendra en charge les
précédentes réunions de mars du SSAB à partir
de 2020. Le SKZ-CH opère dans le canton
bilingue du Valais et travaille en étroite
collaboration avec la Scuola universitaria
professionale della Svizzera italiana à Lugano. 
 
Avec la cinquième conférence en 2018, prévue
pour le 14 mars 2019, la FSFA conclura sa série
  de conférences. Les conférences étaient
chacune consacrées à différents aspects de
l'utilisation des dernières technologies
éducatives à tous les niveaux, de la maternelle à
l'université. Les conférences sont documentées
sur le site web de la FSFA. 
 
Un autre contrat a été signé avec l'Institut
fédéral des hautes études en formation
professionnelle (IFFP), qui fonctionne
également en trilinguisme avec ses trois sites de
Zollikofen près de Berne, Lausanne et Lugano.
Ici aussi, la FSFA a pu utiliser les fonds de
départ pour donner une impulsion à la
numérisation dans l'enseignement et la
formation professionnels initiaux et continus. 
 
Ce rapport annuel de la FSFA est probablement
le dernier. On peut supposer que l'Autorité
fédérale de surveillance des fondations suisses
approuvera la demande de dissolution dans le
courant de l'été 2019. La page d'accueil de la
FSFA sera alors remaniée et restera disponible
en tant que site d'archives : http://www.ssab-
online.ch. 
 
Dr. Hanna Muralt Müller, déléguée du réseau
FSFA
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Kathrin Bertschy / Co-présidente directrice, Conseillère nationale Vert'libéraux 

Maya Graf / Co-présidente, Conseillère nationale, Verts

Barbara Schmid-Federer / Conseillère nationale PDC

Helen Issler / Vice-présidente, Membre de la Commission fédérale de travail

Vivian Fankhauser-Feitknecht / Membre de la Commission fédérale pour les questions

féminines

Andrea Gisler / Présidente du Centre des femmes de Zurich

Hedi Luck-Fasciati / Réseau Tessin

Manuela Kocher /Association professionnelle suisse des infirmières et infirmiers SBK

Elisabetta Crolle / Représente le Career Women Forum au Geneva Women's Center CLAFG
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Sophie Achermann / Directrice générale depuis mai 2018, Projet Stop Hate Speech

Jessica Zuber / Projet Helvetia appelle, Campagnes et projets

Yanick Steiner / Membres, consultations, rapport annuel, comptabilité
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alliance F représentera environ 85 associations membres et 450 membres individuels en 2019.

Cela signifie qu'alliance F s'est considérablement développée de 2018 (75 associations membres) à

2019 et représente les intérêts de plusieurs centaines de milliers de femmes en Suisse.

 

Centres

Frauenzentrale Aargau

Frauenzentrale Appenzell Ausserrhoden

Frauenzentrale Bern

Frauenplus Baselland

Frauenzentrale Graubünden

Frauenzentrale Glarus

Frauenzentrale Luzern

Frauenzentrale Solothurn

Frauenzentrale St. Gallen

Frauenzentrale Thurgau

Frauenzentrale Winterthur

Frauenzentrale Zug

Zürcher Frauenzentrale

Frauenzentrale Schweiz

Centre de Liaison des Associations Féminines Genevoises CLAFG

Centre de Liaison des Associations Féminines Vaudoises CLAFV

Federazione Associazioni Femminili Ticino FAFTPlus

Partis

PDC Femmes Suisse + Zurich

PLR Femmes Canton Zurich

PLR Femmes Suisse

Vert'Libéraux Réseau Femmes Suisse

PS Femmes Suisse
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TFOS Tibetische Frauenorganisation 

Verband Frauenunternehmen

Verein Beratung pränatale Diagnostik

Verein Leaderinnen Ostschweiz

Verein Ostschweizerinnen.ch

Verein plusplus

VIDUA Organisation für Verwitwete 

Verein WEFA Weiterbildungen für den

Arbeitsmarkt

Wirtschaftsfrauen Schweiz

Womenbiz

WyberNet

Zonta Club Bern Ursa

Zonta Club Zürich

Zonta Clubs Suisses Union Intercity

Zwangsheirat.ch

Jüdischer Frauenverein St.Gallen

Juristinnen Schweiz

LOS Lesbenorganisation Schweiz

Manifestgruppe Grossmütterrevolution

Medical Women Switzerland

NEFU CH - Einfrau-Unternehmung

Pro Single Schweiz (vormals AUF)

SAFFA-Bürgschaftsgenossenschaft

Schweiz. Berufsverband Pflegefachfrauen - und

Männer SBK 

Schweiz. Gesellsch. für bildende Künste

Schweiz. Ingenieur- und Architektenverein

netzwerk frau und sia 

Schweiz. Mode-Gewerbeverband

Schweiz. Verband allein erzieh. Mütter + Väter

Schweiz. Verband der Akademikerinnen

Schweiz. Vereinigung der Ingenieurinnen  

Société de Morges

Soroptimist - Internat Club Basel

SP Frauen Schweiz 

Stiftung Elternsein

Stiftung Erforschung Frauenarbeit

SWAN - Swiss Women's Audiovisual Network

TFOS Tibetische Frauen-Org. Schweiz

Verein Beratung pränatale Diagnostik

Verband Frauenunternehmen 

Verein der Diplomatinnen des EDA (DIP)

Verein Ostschweizerinnen.ch

VIDUA Organisation für Verwitwete 

Wirtschaftsfrauen CH

Womenbiz

Wybernet - National

Zonta Club Bern Ursa

Zonta Club Zürich

Zonta Clubs Suisses Union Intercity

Zwangsheirat.ch

Organisations / Association

ALECSS - Association de suisse latine des

spécialistes en santésexuelle éducation-

formation-conseil

BPW Switzerland

BSJF Bund schweiz. Jüdischer Frauenorg.

BVHL - Berufsverband der Haushälterinnen 

Career women's forum

Centre de liaison des association féminines

genevoises

Centre de liaison des associations féminines

vaudoises

COMPAGNA Sektion Zürich

CVP Frauen Schweiz

CVP Frauen Zürich

créatrices.ch 

EFZ Evangel. Frauenbund Zürich

Fachfrauen Umwelt - Professionnelles En

Environnement ffu-pee

FAFTPLUS Fed. Assoc. Feminili Ticino

FDP Frauen Kanton Zürich

FDP Frauen Schweiz

FemVision GmbH

Fondation equal-salary

Gemeinnütziger Frauenverein SG

GFZ Gemeinnützige Frauen ZH

Geschäftsfrau.ch

Globegarden zürich gmbh

GetDiversity

GLP - Frauennetzwerk

HELVETIA ROCKT - betreibt Frauenförderung

im Jazz, Pop und Rock.

Israelitischer Frauenverein Zürich

jobsfürmama GmbH

Jüdischer Frauenverein Bern
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